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1  Programme de la classe de troisième

LA CITOYENNETÉ  DÉMOCRATIQUE 

En s’appuyant sur les acquis de l’école primaire et des années  précédentes, la classe de troisième définit les principes, les  conditions et les réalités de la citoyenneté politique. Celle-ci n’est  pas seulement l’exercice de droits individuels, mais est aussi le  moyen de faire vivre une démocratie. 

Expliciter la forme d’organisation politique que constitue la  République française est au cœur du programme. Il s’agit de mettre  en lumière les valeurs et les principes qui la fondent et de montrer  comment ces valeurs et ces principes se réalisent dans un ensemble  d’institutions et de procédures  concrètes, comment la République  entraîne un ensemble de droits et de devoirs pour chaque citoyen. 

La citoyenneté politique doit donc être décrite et expliquée : la  participation politique dans ses différentes formes, tout  particulièrement le droit de vote, la manifestation des opinions, les   rapports entre la citoyenneté nationale et la citoyenneté  européenne, la nature et le rôle des partis, des syndicats, des  associations qui animent la vie démocratique doivent être présentés. En liaison avec les programmes d’histoire et de  géographie de la classe de 3 ème

, l’histoire récente de la vie politique  française, l’action internationale et l’organisation de la défense de  la  France sont étudiées. 

Deux grands ensembles de capacités doivent être privilégiés dans  le travail avec les élèves. Ceux-ci doivent être d’abord capables  d’utiliser les notions clefs de la vie politique qu’ils rencontrent  dans l’actualité. Ils doivent, ensuite, être amenés, dans les trois  thèmes, à mettre en pratique leur capacité de jugement et d’esprit  critique par rapport aux différentes formes d’information et dans  les débats qui prennent corps dans une démocratie politique. 

I – LA RÉPUBLIQUE ET LA CITOYENNETÉ 

(environ 30% du temps consacré à l’éducation civique) 

CONNAISSANCES 

Thème 1 - Les valeurs, les principes et les symboles de la  République 

Les fondements de la citoyenneté et de la nationalité dans la  

République française sont analysés. L’importance de la langue  nationale est soulignée. 

Thème 2 – Nationalité, citoyenneté française et citoyenneté  européenne 

La diversité de la population sur le territoire national est prise en  compte en faisant apparaître : 
- le lien entre les droits politiques et la nationalité,  

- la nature des droits civils, économiques et sociaux accordés à  tous les habitants installés sur le territoire national,  

-l’existence de droits relevant de la citoyenneté européenne. 

Thème 3 - Le droit de vote  

- Histoire de l’acquisition de ce droit,  

- modalités, privation des droits civiques, conditions de  l’éligibilité,  

- débats actuels.  

DÉMARCHES 

Cette partie du programme permet de varier les approches pédagogiques : travail sur les représentations, tableaux comparatifs, études de cas... 

L’accent est mis sur la signification des principes et des règles principales  qui fondent la communauté nationale et sur leur caractère évolutif donnant  lieu au débat citoyen. 

Il convient de s’appuyer sur les programmes d’histoire de la classe de  quatrième et de la classe de troisième. 

DOCUMENTS DE REFERENCE 

− Constitution de 1958 (Préambule, art. 1, 2, 3 et 4) 

− Loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l’État (art. 1 et 2) 

− Loi du 15 mars 2004, sur l’application du principe de laïcité dans les établissements scolaires et publics, modifiant le code de  l’éducation, art. L 141-5-1 

− Loi du 17 mars 1998, sur la nationalité (art. 6) modifiant le code civil (art. 21-11) 

− Code civil (art.18) 

− Traité sur l’Union Européenne du 1 er février 1992 (2ème  partie : la citoyenneté de l’Union (art. 8, 8A, 8B, 8C, 8D)

II- LA VIE DEMOCRATIQUE 

(Environ 50% du temps consacré à l’éducation  civique) 

CONNAISSANCES 
Thème 1 - La vie politique  

- Les institutions de la Ve République. 

- La décentralisation (commune, département, région). 

- Le Parlement européen. 

- Les partis politiques. 

- Le citoyen et les différentes formes de participation  démocratique. 

Thème 2 - La vie sociale  

- Les syndicats et les élections professionnelles. 

- Les groupements d’intérêts. 

Thème 3 - L’opinion publique et les média 

- La diversité et le rôle des médias. 

- Les sondages d’opinion. 

- Le rôle d’internet.  

DÉMARCHES 

Chacun des développements du programme peut être concrétisé en partant des  questions d’actualité prises dans la vie politique et sociale (un débat politique, une  élection, une manifestation, un congrès, un sondage, etc.). 

Un débat argumenté peut être réalisé sur un des thèmes. 

Dans les exemples pris au fil des leçons l’accent est mis sur ce qui relève de la  responsabilité particulière des citoyens. 

Cette partie du programme s’appuie étroitement sur le programme d’histoire de la  classe de troisième. 

DOCUMENTS DE REFERENCE 

− Extraits de la constitution de la Ve République 

− Extraits de la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État  et de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

− Extraits de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats 

− Extraits de la loi du 1 er juillet 1901 sur les associations 

− Extraits de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse  

III - LA DÉFENSE ET LA PAIX  (environ 20% du temps consacré à l’éducation civique) 

CONNAISSANCES 
Thème 1 - La recherche de la paix, la sécurité collective,  la coopération internationale 

- Les problèmes et les difficultés d’une organisation  pacifique du monde.  

- Quelques exemples de l’action contemporaine de l’ONU et  du rôle du Tribunal pénal international (TPI). 

Thème 2 - La Défense et l’action internationale de la  France 

- Les missions de la Défense nationale dans le contexte  contemporain européen et mondial.  

- Les menaces et les risques actuels.  

- La notion de défense globale et les engagements européens  et internationaux de la France  ---La Journée d’Appel et de Préparation à la Défense. 

DÉMARCHES 

Les approches pédagogiques peuvent être variées : exposés, visites, rencontres,  débats. 

Les ressources offertes par le trinôme académique peuvent être utilisées. 

Cette partie du programme s’appuie directement sur le programme d’histoire de 

la classe de troisième et les programmes de géographie des classes de quatrième 

et de troisième. 

DOCUMENTS DE REFERENCE 

− Constitution de la Ve République (art. 5, 15, 21, 34 et 35) 

− Extraits du livre blanc sur la défense 

− Extraits du traité sur l’Union Européenne du 1er  février 1992 (Titre 5)

2 Les fiches du Ministère 

Site : eduscol.education.fr/prog
1° Partie : La République et la citoyenneté


Thème 1  

-Les valeurs, les principes et les symboles  de la République : comment enseigner les valeurs ?

Thème 2

-Nationalité, citoyenneté française et citoyenneté européenne

2° Partie : La vie démocratique 
Le vote :

Les institutions de la V° République
Les partis politiques 

La décentralisation 

Thème 2 : Le parlement européen 

Thème 3 : L’opinion publique et les medias :

Les sondages 

3° Partie 

La défense et la paix 

Thème 1 La justice pénale internationale

3 L’épreuve  au Brevet des collèges 
Note de service n° 2012-029 du 24-2-2012
Épreuve d'histoire, géographie, éducation civique

Durée de l'épreuve : 2 heures

Première partie : Histoire
On attend du candidat :


-qu'il réponde à des questions :




portant sur les repères chronologiques inscrits au programme d'histoire ;




permettant de vérifier la connaissance de notions, d'acteurs et de faits 
historiques essentiels ; ces questions appellent des réponses de longueur inégale, et l'une 
d'elles peut être l'objet d'un développement ;


-qu'il ait la capacité de travailler sur un document en relation avec un thème du programme d'histoire. Il s'agit de l'identifier, d'en dégager le sens, de prélever des informations, et, si on le demande, de porter sur ce document un regard critique en indiquant son intérêt ou ses limites. Le candidat est guidé par des questions ou des consignes.


Deuxième partie : Géographie
On attend du candidat :

· qu'il localise sur un fond de carte des repères inscrits au programme de géographie ;

· qu'il réponde à des questions permettant de vérifier la connaissance de notions, d'acteurs et de situations géographiques ; ces questions appellent des réponses de longueur inégale, et l'une d'elles peut être l'objet d'un développement ;

· qu'il ait la capacité de travailler sur un document se rapportant à un thème du programme de géographie. Il s'agit de l'identifier, d'en dégager le sens, de prélever des informations. Le candidat est guidé par des questions ou des consignes ;

· qu'il ait la capacité, si on le demande, de réaliser une tâche cartographique simple.


Troisième partie : Éducation civique
On attend du candidat :

· qu'il réponde à des questions permettant de vérifier la connaissance de valeurs, de principes, de notions, d'acteurs ;

· qu'il ait la capacité de travailler sur un document se rapportant à un thème du programme d'éducation civique. Il s'agit de l'identifier, d'en dégager le sens, en rendant compte du problème politique ou social qu'il illustre. Le candidat est guidé par des questions ou des consignes.

Notation de l'épreuve 
L'épreuve est notée sur 40 points.
Première partie : 13 points
Deuxième partie : 13 points
Troisième partie : 10 points
Maîtrise de la langue : 4 points

4 Documents de référence
− Constitution de 1958 (Préambule, art. 1, 2, 3 et 4) 

PRÉAMBULE

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 2004.


En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République offre aux territoires d'outre-mer qui manifestent la volonté d'y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité et conçues en vue de leur évolution démocratique.

ARTICLE PREMIER.

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. 
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales.

Titre premier - DE LA SOUVERAINETÉ
ARTICLE 2.

La langue de la République est le français. 

L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 

L'hymne national est « La Marseillaise ». 

La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ». 

Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple.

ARTICLE 3.

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques.

ARTICLE 4.

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. 

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions déterminées par la loi. 

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation.

ARTICLE 5.

Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État. 

Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des traités.

ARTICLE 15.

Le Président de la République est le chef des armées. Il préside les conseils et les comités supérieurs de la défense nationale.

ARTICLE 21.

Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la défense nationale. Il assure l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires. 

Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres. 

Il supplée, le cas échéant, le Président de la République dans la présidence des conseils et comités prévus à l'article 15. 

Il peut, à titre exceptionnel, le suppléer pour la présidence d'un conseil des ministres en vertu d'une délégation expresse et pour un ordre du jour déterminé.

Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT
ARTICLE 34.

La loi fixe les règles concernant : 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la monnaie. 

La loi fixe également les règles concernant : 

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. 

Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. 

Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 

Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 

Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique.

ARTICLE 34-1.

Les assemblées peuvent voter des résolutions dans les conditions fixées par la loi organique. 

Sont irrecevables et ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour les propositions de résolution dont le Gouvernement estime que leur adoption ou leur rejet serait de nature à mettre en cause sa responsabilité ou qu'elles contiennent des injonctions à son égard.

ARTICLE 35.

La déclaration de guerre est autorisée par le Parlement. 

Le Gouvernement informe le Parlement de sa décision de faire intervenir les forces armées à l'étranger, au plus tard trois jours après le début de l'intervention. Il précise les objectifs poursuivis. Cette information peut donner lieu à un débat qui n'est suivi d'aucun vote. 

Lorsque la durée de l'intervention excède quatre mois, le Gouvernement soumet sa prolongation à l'autorisation du Parlement. Il peut demander à l'Assemblée nationale de décider en dernier ressort. 

Si le Parlement n'est pas en session à l'expiration du délai de quatre mois, il se prononce à l'ouverture de la session suivante.

(…)

Chapitre VII - Le Conseil Constitutionnel

Article 56

Le Conseil constitutionnel comprend neuf membres, dont le mandat dure neuf ans et n'est pas renouvelable. Le Conseil constitutionnel se renouvelle par tiers tous les trois ans. Trois des membres sont nommés par le Président de la République, trois par le président de l'Assemblée nationale, trois par le président du Sénat. La procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 est applicable à ces nominations. Les nominations effectuées par le président de chaque assemblée sont soumises au seul avis de la commission permanente compétente de l'assemblée concernée.

En sus des neuf membres prévus ci-dessus, font de droit partie à vie du Conseil constitutionnel les anciens Présidents de la République.

Le président est nommé par le Président de la République. Il a voix prépondérante en cas de partage.

Article 57

Les fonctions de membre du Conseil Constitutionnel sont incompatibles avec celles de ministre ou de membre du Parlement. Les autres incompatibilités sont fixées par une loi organique.

Article 58

Le Conseil Constitutionnel veille à la régularité de l'élection du Président de la République.

Il examine les réclamations et proclame les résultats du scrutin.

Article 59

Le Conseil Constitutionnel statue, en cas de contestation, sur la régularité de l'élection des députés et des sénateurs.

Article 60

Le Conseil Constitutionnel veille à la régularité des opérations de référendum prévues aux articles 11 et 89 et au titre XV. Il en proclame les résultats.

Article 61

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, doivent être soumis au Conseil Constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution.

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil Constitutionnel, avant leur promulgation, par le Président de la République, le Premier Ministre, le Président de l'Assemblée Nationale, le Président du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs.

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil Constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil Constitutionnel suspend le délai de promulgation.

Article 61-1

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.

Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.

Article 62

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en application.

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause.

Les décisions du Conseil Constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles.

− Loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l’État (art. 1 et 2) 

ARTICLE PREMIER. - La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public.

ART. 2.- La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de l'État, des départements et des communes, toutes dépenses relatives à l'exercice des cultes. Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services d'aumônerie et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons.
Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve des dispositions énoncées à l'article 3
− Loi du 15 mars 2004, sur l’application du principe de laïcité dans les établissements scolaires et publics, modifiant le code de  l’éducation, art. L 141-5-1 

Article 1
Il est inséré, dans le code de l'éducation, après l'article L. 141-5, un article L. 141-5-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 141-5-1. - Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.
Le règlement intérieur rappelle que la mise en oeuvre d'une procédure disciplinaire est précédée d'un dialogue avec l'élève. »
− Loi du 17 mars 1998, sur la nationalité (art. 6) modifiant le code civil (art. 21-11) 
Article 6

L'article 21-11 du code civil est ainsi rédigé :

« Art. 21-11. - L'enfant mineur né en France de parents étrangers peut à partir de l'âge de seize ans réclamer la nationalité française par déclaration, dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants si, au moment de sa déclaration, il a en France sa résidence et s'il a eu sa résidence habituelle en France pendant une période continue ou discontinue d'au moins cinq ans, depuis l'âge de onze ans.

« Dans les mêmes conditions, la nationalité française peut être réclamée, au nom de l'enfant mineur né en France de parents étrangers, à partir de l'âge de treize ans et avec son consentement personnel, la condition de résidence habituelle en France devant alors être remplie à partir de l'âge de huit ans. »

− Code civil (art.18) 

Article 18  Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 17 JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006
Est français l'enfant dont l'un des parents au moins est français.

Article 18-1  Créé par Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 JORF 23 juillet 1993
Toutefois, si un seul des parents est français, l'enfant qui n'est pas né en France a la faculté de répudier la qualité de Français dans les six mois précédant sa majorité et dans les douze mois la suivant.

Cette faculté se perd si le parent étranger ou apatride acquiert la nationalité française durant la minorité de l'enfant.
Extraits de la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État  et de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

Le dispositif initial de la répartition des compétences entre l’Etat et les collectivités territoriales résulte, des lois no 83-8 du 7 janvier 1983 et no 83-663 du 22 juillet 1983. Il a été modifié à diverses reprises pour tenir compte de l’évolution de la législation, de mesures de recentralisation, de nouvelles compétences confiées à ces collectivités, de transferts de compétences en leur faveur, notamment par la loi no 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, la loi no 2005-157 du 25 février 2005 relative aux territoires ruraux, la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 relative à l’égalité des chances, la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques et la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance.

Loi du 21 mars 1884 relative à la création des syndicats professionnels ou loi Waldeck-Rousseau, du nom du ministre de l'intérieur libéral Pierre Waldeck-Rousseau qui la fit voter
Article 2.

Les syndicats ou associations professionnelles, même de plus de vingt personnes exerçant la même profession, des métiers similaires, ou des professions connexes concourant à l'établissement de produits déterminés, pourront se constituer librement sans l'autorisation du Gouvernement.
Article 3.

Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Article 4.

Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et à Paris à la préfecture de la Seine.

Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.

Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République.

Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat devront être Français et jouir de leur droits civils.

Article 5.

Les syndicats professionnels régulièrement constitués d'après les prescriptions de la présente loi pourront librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Ces unions devront faire connaître, conformément au deuxième paragraphe de l'article 4, les noms des syndicats qui les composent.

Elles ne peuvent posséder aucun immeuble ni ester en justice.

Article 6.

Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice.
Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations.

Toutefois ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui sont nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.

Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites.

Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.

Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.

Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre communication et copie.
Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 
Version consolidée au 24 mars 2012 
Titre I.

Article 1

L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. Elle est régie, quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligations.

Article 2

Les associations de personnes pourront se former librement sans autorisation ni déclaration préalable, mais elles ne jouiront de la capacité juridique que si elles se sont conformées aux dispositions de l'article 5.

Article 2 bis  Créé par LOI n°2011-893 du 28 juillet 2011 - art. 45
Les mineurs de seize ans révolus peuvent librement constituer une association.

Sous réserve d'un accord écrit préalable de leur représentant légal, ils peuvent accomplir tous les actes utiles à son administration, à l'exception des actes de disposition.

Article 3

Toute association fondée sur une cause ou en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes moeurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l'intégrité du territoire national et à la forme républicaine du gouvernement, est nulle et de nul effet.

Article 4  Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 125
Tout membre d'une association peut s'en retirer en tout temps, après paiement des cotisations échues et de l'année courante, nonobstant toute clause contraire.

Article 5  Modifié par Ordonnance n°2005-856 du 28 juillet 2005 - art. 4 JORF 29 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006
Toute association qui voudra obtenir la capacité juridique prévue par l'article 6 devra être rendue publique par les soins de ses fondateurs.

La déclaration préalable en sera faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l'arrondissement où l'association aura son siège social. Elle fera connaître le titre et l'objet de l'association, le siège de ses établissements et les noms, professions et domiciles et nationalités de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son administration. Un exemplaire des statuts est joint à la déclaration. Il sera donné récépissé de celle-ci dans le délai de cinq jours.

Lorsque l'association aura son siège social à l'étranger, la déclaration préalable prévue à l'alinéa précédent sera faite à la préfecture du département où est situé le siège de son principal établissement.

L'association n'est rendue publique que par une insertion au Journal officiel, sur production de ce récépissé.

Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur administration, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts.

Ces modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour où ils auront été déclarés.

Les modifications et changements seront en outre consignés sur un registre spécial qui devra être présenté aux autorités administratives ou judiciaires chaque fois qu'elles en feront la demande.
Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
Version consolidée au 24 mars 2012 


CHAPITRE Ier : DE L'IMPRIMERIE ET DE LA LIBRAIRIE

Article 1  

L'imprimerie et la librairie sont libres

Article 2 (transféré)  Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002
Transféré par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 1 (V)
Article 2 
Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 1 (V)
Le secret des sources des journalistes est protégé dans l'exercice de leur mission d'information du public.

Est considérée comme journaliste au sens du premier alinéa toute personne qui, exerçant sa profession dans une ou plusieurs entreprises de presse, de communication au public en ligne, de communication audiovisuelle ou une ou plusieurs agences de presse, y pratique, à titre régulier et rétribué, le recueil d'informations et leur diffusion au public. 

Il ne peut être porté atteinte directement ou indirectement au secret des sources que si un impératif prépondérant d'intérêt public le justifie et si les mesures envisagées sont strictement nécessaires et proportionnées au but légitime poursuivi. Cette atteinte ne peut en aucun cas consister en une obligation pour le journaliste de révéler ses sources. 

Est considéré comme une atteinte indirecte au secret des sources au sens du troisième alinéa le fait de chercher à découvrir les sources d'un journaliste au moyen d'investigations portant sur toute personne qui, en raison de ses relations habituelles avec un journaliste, peut détenir des renseignements permettant d'identifier ces sources. 

Au cours d'une procédure pénale, il est tenu compte, pour apprécier la nécessité de l'atteinte, de la gravité du crime ou du délit, de l'importance de l'information recherchée pour la répression ou la prévention de cette infraction et du fait que les mesures d'investigation envisagées sont indispensables à la manifestation de la vérité.

Article 3 
Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 1 (V)
Tout écrit rendu public, à l'exception des ouvrages de ville ou bilboquets, portera l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur, à peine, contre celui-ci, de 3 750 euros d'amende.

La distribution des imprimés qui ne porteraient pas la mention exigée au paragraphe précédent est interdite et la même peine est applicable à ceux qui contreviendraient à cette interdiction.

Une peine de six mois d'emprisonnement pourra être prononcée si, dans les douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné pour contravention de même nature.

Toutefois, si l'imprimé fait appel à des techniques différentes et nécessite le concours de plusieurs imprimeurs, l'indication du nom et du domicile de l'un d'entre eux est suffisante.

Défense et Sécurité nationale : le Livre blanc


MALLET Jean-Claude Présidence de la République; Ministère de la défense Odile Jacob : La 
Documentation française 


Consulter sur :http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-
publics/084000341/index.shtml

Ou  sur 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/0000.pdf
Extraits

CHAPITRE 11

PROTÉGER

La dimension nouvelle donnée à la protection de la population et du territoire doit doter la France des capacités permettant de répondre à quatre orientations principales.

Il convient d’assurer, dans un environnement de sécurité renouvelé, la mission permanente de protection de la population et du territoire, notamment par la surveillance et le contrôle en profondeur des espaces nationaux et de leurs approches.

Il faut intégrer, dans notre stratégie de ressources, l’objectif de résilience globale (cf. chapitre 3) de la société et des pouvoirs publics, afin de maintenir en toutes circonstances le fonctionnement des pouvoirs publics et la continuité de la vie de la nation.
Les formes nouvelles et non conventionnelles de menaces ou vulnérabilités doivent faire l’objet d’un effort qui permette de combler les faiblesses et les lacunes actuelles.
Enfin, il est nécessaire de développer la capacité de réaction rapide des pouvoirs publics, en cas de concrétisation d’une menace majeure sur le territoire national et si la posture de protection sur le territoire doit être élevée en raison d’une intervention extérieure.
L’ensemble de ces défis implique d’organiser de manière nouvelle le pilotage et la coordination des acteurs civils et militaires de la protection.
CHAPITRE 18  L’ADHÉSION DE LA NATION
 La formation des jeunes

La politique de formation doit s’adresser avant tout aux futures générations de la société française. Elles doivent être conscientes que les orientations prises en matière de défense et de sécurité engagent leurs conditions de vie personnelle et la protection de la souveraineté

comme des institutions républicaines de leur pays.

La formation de tous les jeunes aux enjeux de la défense et de la citoyenneté repose aujourd’hui sur un « parcours citoyen » en quatre étapes : l’enseignement de défense en classes de troisième et de première, le recensement, la journée d’appel et de préparation à la défense (JAPD) et l’appel éventuel sous les drapeaux.

Seule la JAPD a acquis une réelle visibilité pour l’ensemble de la population ; elle concerne chaque année l’ensemble d’une classe d’âge, ce qui justifie sa confirmation. 
Journée d’appel et de préparation à la défense (JAPD)
Cette journée s’appelle désormais Journée Défense et citoyenneté (JDC)
Instituée en 1998, après la suspension du service national, la JAPD est obligatoire pour les garçons et les filles entre la date du recensement effectué à l’âge de 16 ans et l’âge de 18 ans. Elle touche chaque année une classe d’âge complète, soit environ 780 000 jeunes.

La JAPD comprend une sensibilisation des jeunes à leurs devoirs envers la nation et un enseignement sur les principes généraux de la défense et les moyens qui lui sont consacrés. Ces enseignements sont dispensés par des cadres militaires d’active ou de réserve.

Elle offre à la communauté militaire une occasion de présenter les métiers offerts au sein des armées, qu’il s’agisse d’emplois civils ou militaires.

Elle comporte un module d’initiation à des gestes de secours et des tests de lecture qui permettent de déceler l’illettrisme.

Le certificat de participation est nécessaire pour que les jeunes puissent s’inscrire aux examens et concours soumis au contrôle de l’autorité publique ainsi qu’au permis de conduire.

Le coût complet de la journée par personne est estimé à 195 euros en

2008.

La JAPD sera rénovée et centrée sur sa mission fondamentale de sensibilisation des jeunes aux nouveaux enjeux de défense et de sécurité.

Elle devra être rénovée et recentrée sur sa mission fondamentale de sensibilisation de tous les jeunes au nouvel environnement de notre défense et de notre sécurité. Elle gardera l’objectif de leur donner des repères pour comprendre ce qu’est un citoyen responsable, avec ses droits et ses devoirs. Dans sa forme nouvelle, elle soulignera l’attractivité des métiers des armes. À cette fin, le recours plus large aux témoignages de professionnels sera privilégié et de nouveaux outils pédagogiques seront mis à la disposition des formateurs.

La durée actuelle d’une journée sera maintenue.

Les jeunes doivent être préparés à cette journée grâce à « l’enseignement de défense » en classes de troisième et de première. Or cet enseignement est aujourd’hui inégalement dispensé par un corps enseignant peu formé à l’exercice, qui ne dispose pas de supports pédagogiques

adaptés et qui en perçoit mal la pertinence. L’introduction d’objectifs appropriés dans les missions assignées aux chefs d’établissement sera étudiée, en liaison avec le Haut Conseil de l’Éducation.

La réflexion sur la formation des jeunes est enfin liée à celle qui porte sur les politiques de mémoire et la rénovation des pratiques commémoratives : l’association des jeunes à des manifestations elles mêmes renouvelées est, en effet, une dimension importante de l’élaboration d’une culture commune en matière de défense.
− Traité sur l’Union Européenne du 1 er février 1992 (2 ème  partie : la citoyenneté de l’Union (art. 8, 8A, 8B, 8C, 8D)
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TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRINCIPES DÉMOCRATIQUES 
Article 9 
Dans toutes ses activités, l'Union respecte le principe de l'égalité de ses citoyens, qui bénéficient d'une égale attention de ses institutions, organes et organismes. Est citoyen de l'Union toute personne ayant la nationalité d'un État membre. La citoyenneté de l'Union s'ajoute à la citoyenneté nationale et ne la remplace pas. 
Article 10 
1. Le fonctionnement de l'Union est fondé sur la démocratie représentative. 

2. Les citoyens sont directement représentés, au niveau de l'Union, au Parlement européen. 

Les États membres sont représentés au Conseil européen par leur chef d'État ou de gouvernement et au Conseil par leurs gouvernements, eux-mêmes démocratiquement responsables, soit devant leurs parlements nationaux, soit devant leurs citoyens. 

3. Tout citoyen a le droit de participer à la vie démocratique de l'Union. Les décisions sont prises aussi ouvertement et aussi près que possible des citoyens. 

4. Les partis politiques au niveau européen contribuent à la formation de la conscience politique européenne et à l'expression de la volonté des citoyens de l'Union. 
Source : http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2010:083:0013:0046:fr:PDF
− Charte des Nations Unies de 1945 (art. 1 et extraits du chap. 7) 

Chapitre I : Buts et principes

Article 1

Les buts des Nations Unies sont les suivants :

1. Maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin : prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces à la paix et de réprimer tout acte d'agression ou autre rupture de la paix, et réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la justice et du droit international, l'ajustement ou le règlement de différends ou de situations, de caractère international, susceptibles de mener à une rupture de la paix;

2. Développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde;

3. Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinctions de race, de sexe, de langue ou de religion;

4. Être un centre où s'harmonisent les efforts des nations vers ces fins communes.

Chapitre VII : Action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d'acte d'agression

Article 39

Le Conseil de sécurité constate l'existence d'une menace contre la paix, d'une rupture de la paix ou d'un acte d'agression et fait des recommandations ou décide quelles mesures seront prises conformément aux  Articles 41 et 42 pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales.

Article 40

Afin d'empêcher la situation de s'aggraver, le Conseil de sécurité, avant de faire les recommandations ou de décider des mesures à prendre conformément à l'Article 39, peut inviter les parties intéressées à se conformer aux mesures provisoires qu'il juge nécessaires ou souhaitables. Ces mesures provisoires ne préjugent en rien les droits, les prétentions ou la position des parties intéressées. En cas de non-exécution de ces mesures provisoires, le Conseil de sécurité tient dûment compte de cette défaillance.

Article 41

Le Conseil de sécurité peut décider quelles mesures n'impliquant pas l'emploi de la force armée doivent être prises pour donner effet à ses décisions, et peut inviter les Membres des Nations Unies à appliquer ces mesures. Celles-ci peuvent comprendre l'interruption complète ou partielle des relations économiques et des communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télégraphiques, radioélectriques et des autres moyens de communication, ainsi que la rupture des relations diplomatiques.

Article 42

Si le Conseil de sécurité estime que les mesures prévues à l'Article 41 seraient inadéquates ou qu'elles se sont révélées telles, il peut entreprendre, au moyen de forces aériennes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge nécessaire au maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité   internationale. Cette action peut comprendre des démonstrations, des mesures de blocus et d'autres opérations exécutées par des forces aériennes, navales ou terrestres de Membres des Nations Unies.

Article 43

1. Tous les Membres des Nations Unies, afin de contribuer au maintien de la paix et de  la sécurité internationale, s'engagent à mettre à la disposition du Conseil de sécurité, sur son invitation et conformément à un accord spécial ou à des accords spéciaux, les forces armées, l'assistance et les facilités, y compris le droit de passage, nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité internationale.

2. L'accord ou les accords susvisés fixeront les effectifs et la nature de ces forces, leur degré de préparation et leur emplacement général, ainsi que la nature des facilités et de l'assistance à fournir.

3. L'accord ou les accords seront négociés aussitôt que possible, sur l'initiative du Conseil de sécurité.. Ils seront conclus entre le Conseil de sécurité et des Membres de l'Organisation, ou entre le Conseil de sécurité et des groupes de Membres de l'Organisation, et devront être ratifiés par les États signataires selon leurs règles constitutionnelles respectives.

Article 44

Lorsque le Conseil de sécurité a décidé de recourir à la force, il doit, avant d'inviter un Membre non représenté au Conseil à fournir des forces armées en exécution des obligations contractées en vertu de l'Article 43, convier ledit Membre, si celui-ci le désire, à participer aux décisions du Conseil de sécurité touchant l'emploi de contingents des forces armées de ce Membre.

Article 45

Afin de permettre à l'Organisation de prendre d'urgence des mesures d'ordre militaire, des Membres des Nations Unies maintiendront des contingents nationaux de forces aériennes immédiatement utilisables en vue de l'exécution combinée d'une action coercitive internationale. Dans les limites prévues par l'accord spécial ou les accords spéciaux mentionnés à l'Article 43, le Conseil de sécurité, avec l'aide du Comité d'état-major, fixe l'importance et le degré de préparation de ces contingents et établit des plans prévoyant leur action combinée.

Article 46

Les plans pour l'emploi de la force armée sont établis par le Conseil de sécurité avec l'aide du Comité d'état-major.

Article 47

1. Il est établi un Comité d'état-major chargé de conseiller et d'assister le Conseil de sécurité pour tout ce qui concerne les moyens d'ordre militaire nécessaires au Conseil pour maintenir la paix et la sécurité internationales, l'emploi et le commandement des forces mises à sa disposition, la réglementation des armements et le désarmement éventuel.

2. Le Comité d'état-major se compose des chefs d'état-major des membres permanents du Conseil de sécurité ou de leurs représentants. Il convie tout Membre des Nations Unies qui n'est pas représenté au Comité d'une façon permanente à s'associer à lui, lorsque la participation de ce Membre à ses travaux lui est nécessaire pour la bonne exécution de sa tâche.

3. Le Comité d'état-major est responsable, sous l'autorité du Conseil de sécurité, de la direction stratégique de toutes forces armées mises à la disposition du Conseil. Les questions relatives au commandement de ces forces seront réglées ultérieurement.

4. Des sous-comités régionaux du Comité d'état-major peuvent être établis par lui avec l'autorisation du Conseil de sécurité et après consultation des organismes régionaux appropriés.

Article 48

1. Les mesures nécessaires à l'exécution des décisions du Conseil de sécurité pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales sont prises par tous les Membres des Nations Unies ou certains d'entre eux, selon l'appréciation du Conseil.

2. Ces décisions sont exécutées par les Membres des Nations Unies directement et grâce à leur action dans les organismes internationaux appropriés dont ils font partie.

Article 49

Les Membres des Nations Unies s'associent pour se prêter mutuellement assistance dans l'exécution des mesures arrêtées par le Conseil de sécurité.

Article 50

Si un État est l'objet de mesures préventives ou coercitives prises par le Conseil de sécurité, tout autre État, qu'il soit ou non Membre des Nations Unies, s'il se trouve en présence de difficultés économiques particulières dues à l'exécution desdites mesures, a le droit de consulter le Conseil de sécurité au sujet de la solution de ces difficultés.

Article 51

Aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des Nations Unies est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationales. Les mesures prises par des Membres dans l'exercice de ce droit de légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance du Conseil de sécurité et n'affectent en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en vertu de la présente Charte, d'agir à tout moment de la manière qu'il juge nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales.

5 Autres documents
1° Partie : La République et la citoyenneté
La langue nationale 
Edit de Villers- Cotterêts

En août 1539, François Ier signait, au Château de Villers-Cotterêts, une ordonnance préparée par le chancelier Poyet et qui traitait de nombreux sujets, imposant en particulier le français à la place du latin dans la rédaction des jugements et des actes notariés et faisant, d'autre part, obligation aux curés des paroisses de tenir des registres de baptême.
Elle fut enregistrée au Parlement de Paris le 6 septembre 1539
« CXI. Et pource que telles choses sont souventeffois ad-venues sur l'intelligence des motz latins contenuz esdictz arrestz, nous voulons que doresenavant tous arretz ensemble toutes autres procédeures, soyent de noz cours souveraines ou autres subalternes et inférieures, soyent de registres, enquestes, contractz, commissions, sentences, testamens et autres quelzconques actes et exploictz de justice, ou qui en dépendent, soyent prononcez, enregistrez et délivrez aux parties en langage maternel françois, et non autrement. 
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Source : Recueil général des anciennes lois françaises, depuis l'an 420, jusqu'à la révolution de 1789
Par MM. Isambert, Decrusy et Armet
Publié par Belin-Le Prieur en mai 1828
(Bibliothèque de l’Assemblée nationale)

http://www.assemblee-nationale.fr/histoire/villers-cotterets.asp
Doc 

Décision n° 99-412 DC du 15 juin 1999

SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE APPLICABLES : 
5. Considérant, d'une part, qu'ainsi que le proclame l'article 1er de la Constitution : "La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances" ; que le principe d'unicité du peuple français, dont aucune section ne peut s'attribuer l'exercice de la souveraineté nationale, a également valeur constitutionnelle ; 
6. Considérant que ces principes fondamentaux s'opposent à ce que soient reconnus des droits collectifs à quelque groupe que ce soit, défini par une communauté d'origine, de culture, de langue ou de croyance ; 
7. Considérant, d'autre part, que la liberté proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, aux termes duquel : "La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi", doit être conciliée avec le premier alinéa de l'article 2 de la Constitution selon lequel " La langue de la République est le français " ; (…)

Décide : 
Article premier : 
La Charte européenne des langues régionales ou minoritaires comporte des clauses contraires à la Constitution.

Décret n° 2012-127 du 30 janvier 2012 approuvant la charte des droits et devoirs du citoyen français prévue à  l'article 21-24 du code civil 
Version consolidée au 01 février 2012 

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration,
Vu la Constitution du 4 octobre 1958 ;
Vu la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 ;
Vu le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ;
Vu le code civil, notamment son article 21-24, modifié par l'article 2 de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité, et ses articles 9, 16, 16-1, 25, 213, 223 et 372 ;
Vu le code de l'éducation, notamment son article L. 131-1 ;
Vu le code de justice administrative, notamment son article L. 2 ;
Vu le code de l'organisation judiciaire, notamment son article L. 111-1 ;
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 288 ;
Vu le code du service national, notamment son article L. 111-1 ;
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ;
Vu la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat ;
Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 
Décrète :

Article 1  Est  approuvée, telle qu'elle est annexée au présent décret, la charte des droits et devoirs du citoyen français prévue à l'article 21-24 du code civil.

Article 2  Le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Annexe

Intégration

Acquisition de la nationalité française : signature obligatoire de la charte des droits et devoirs du citoyen
Le décret approuvant la charte des droits et devoirs du citoyen français a été publié au Journal officiel du mardi 31 janvier 2012.

Les étrangers demandant la nationalité française par naturalisation, réintégration, mariage ou déclaration doivent désormais signer cette charte, ce document étant également remis au cours de la cérémonie d’accueil dans la nationalité française à toutes les personnes ayant acquis la nationalité par naturalisation ou par déclaration. La charte rappelle les principes, les valeurs et les symboles de la République française (emblème, hymne, devise, langue, République indivisible, laïque, démocratique et sociale…). Par ailleurs, elle énonce les droits et devoirs des citoyens résultant de la Constitution ou de la loi. Pour les postulants à la nationalité française par naturalisation ou réintégration, un autre décret publié au Journal officiel du même jour ajoute la connaissance de l’histoire, de la culture et de la société françaises comme une condition nécessaire à l’acquisition de la nationalité française (cette obligation entrant en vigueur au plus tard le 1er juillet 2012). Ce décret précise que ces connaissances sont évaluées à l’aide de questionnaire à choix multiple posées par l’agent chargé de l’entretien individuel qui est destiné à constater le degré d’assimilation du postulant.
A noter que cette charte des droits et devoirs concerne aussi les jeunes français puisqu’elle est remise aux participants à la journée défense et citoyenneté.

Source : http://www.service-public.fr/actualites/002338.html
CHARTE DES DROITS ET DEVOIRS DU CITOYEN FRANÇAIS

En application de l'article 21-24 du code civil, la présente charte rappelle les principes et valeurs essentiels de la République et énonce les droits et devoirs du citoyen, résultant de la Constitution ou de la loi.

Principes, valeurs et symboles de la République française

Le peuple français se reconnaît dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 et dans les principes démocratiques hérités de son histoire.
Il respecte les symboles républicains.
L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge.
L'hymne national est La Marseillaise.
La devise de la République est " Liberté, Egalité, Fraternité ".
La fête nationale est le 14 juillet.
" Marianne " est la représentation symbolique de la République.
La langue de la République est le français.
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale dont les principes sont fixés par la Constitution du 4 octobre 1958.
Indivisible : la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants élus et par la voie du référendum. Aucune partie du peuple, ni aucun individu, ne peut s'en attribuer l'exercice.
Laïque : la République assure la liberté de conscience. Elle respecte toutes les croyances. Chacun est libre de croire, de ne pas croire, de changer de religion. La République garantit le libre exercice des cultes mais n'en reconnaît, n'en salarie ni n'en subventionne aucun. L'Etat et les religions sont séparés.
Démocratique : le principe de la République est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. Direct ou indirect, le suffrage est toujours universel, égal et secret. La loi étant l'expression de la volonté générale, tout citoyen doit la respecter. Nul ne peut être contraint à faire ce que la loi n'ordonne pas. Rendue au nom du peuple français, la justice est indépendante. La force publique garantit le respect de la loi et des décisions de justice.
Sociale : la Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.

La République garantit à tous la sécurité des personnes et des biens.
La République participe à l'Union européenne constituée d'Etats qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences.

Les droits et les devoirs du citoyen français

Tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables. Sur le territoire de la République, ces droits sont garantis à chacun et chacun a le devoir de les respecter. A la qualité de citoyen français s'attachent en outre des droits et devoirs particuliers, tels que le droit de participer à l'élection des représentants du peuple et le devoir de concourir à la défense nationale ou de participer aux jurys d'assises.

Liberté

Les êtres humains naissent et demeurent libres et égaux en droits.
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui.
Le respect dû à la personne interdit toute atteinte à sa dignité. Le corps humain est inviolable.

Nul ne peut être inquiété pour ses opinions pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public. Tout citoyen peut parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas prévus par la loi.
Chacun a droit au respect de sa vie privée.
Nul ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas et dans les formes déterminés par la loi. Chacun est présumé innocent tant qu'il n'a pas été jugé coupable.
Chacun a la liberté de créer une association ou de participer à celles de son choix. Il peut adhérer librement aux partis ou groupements politiques et défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale.
Tout citoyen français âgé de dix-huit ans et jouissant de ses droits civiques est électeur. Chaque citoyen ayant la qualité d'électeur peut faire acte de candidature dans les conditions prévues par la loi. Voter est un droit, c'est aussi un devoir civique.
Chacun a droit au respect des biens dont il a la propriété.
Egalité

Tous les citoyens sont égaux devant la loi, sans distinction de sexe, d'origine, de race ou de religion. La loi est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.
L'homme et la femme ont dans tous les domaines les mêmes droits.
La République favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales.
Chacun des conjoints peut librement exercer une profession, percevoir ses revenus et en disposer comme il l'entend après avoir contribué aux charges communes.
Les parents exercent en commun l'autorité parentale. Ils pourvoient à l'éducation des enfants et préparent leur avenir.
L'instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes jusqu'à seize ans. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat.
Les citoyens français étant égaux, ils peuvent accéder à tout emploi public selon leurs capacités.

Fraternité

Tout citoyen français concourt à la défense et à la cohésion de la Nation.
Une personne qui a acquis la qualité de Français peut être déchue de la nationalité française si elle s'est soustraite à ses obligations de défense, ou si elle s'est livrée à des actes contraires aux intérêts fondamentaux de la France.
Chacun a le devoir de contribuer, selon ses capacités financières, aux dépenses de la Nation par le paiement d'impôts et de cotisations sociales.
La Nation garantit à tous la protection de la santé, la sécurité matérielle et le droit à des congés. Toute personne qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence.


Fait le 30 janvier 2012.
Source : http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025241393
LA    CITOYENNETE       EUROPEENNE
Doc 1
 Les citoyens européens disposent de droits liés à leur citoyenneté et garantis par les traités (art. 20-25 du TFUE) :
 – le droit de circuler et de séjourner, de travailler et d’étudier sur le territoire des autres pays membres, reconnu aux actifs et aux « inactifs » (étudiants, retraités, etc.) ;
-des droits civiques et politiques : 

· droit de vote et d’éligibilité (être élu) aux élections municipales et aux élections du Parlement européen dans l’État membre où ils résident, droit de pétition devant le Parlement européen ;

· un droit d’initiative citoyenne des lois créé par le traité de Lisbonne (art. 11 TUE) : un 
million de citoyens issus « d’un nombre significatif d’États membres » peuvent inviter la Commission à soumettre une proposition d’acte juridique à l’Union sur un sujet particulier. Un règlement européen précisera notamment le nombre minimum d’États membres en question (art. 24 TFUE) ; 

–certaines garanties juridiques : la protection diplomatique et consulaire par un autre État 
membre sur le territoire d’un pays tiers, non membre de l’Union européenne (UE), si le leur 
n’y est pas représenté, le droit d’adresser au Médiateur européen une plainte contre un acte de 
mauvaise administration commis par une institution européenne.

L’exercice de ces droits est assorti de limitations et de conditions. Ainsi : –* les citoyens de l’UE peuvent être élus conseillers municipaux mais pas maires ou adjoints ; –* ils peuvent être fonctionnaires dans leur État de résidence mais uniquement pour des emplois ne mettant pas en jeu sa souveraineté ; –* ils doivent justifier de ressources suffisantes pour s’installer dans un autre État.

Les Européens, citoyens ou non de l’UE, ont aussi des droits fondamentaux (civils, politiques, économiques et sociaux) que l’UE s’engage à respecter (art. 6 TUE). Il s’agit des droits énoncés par la Charte des droits fondamentaux du 7 décembre 2000. Celle-ci n’a cependant acquis la même valeur juridique que les traités qu’avec le traité de Lisbonne, ce qui la rend désormais contraignante pour les États. Le Royaume-Uni et la Pologne ont cependant obtenu un statut dérogatoire à son application. Par ailleurs, le traité de Lisbonne prévoit l’adhésion de l’Union à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950. Ces droits font donc également partie du droit de l’Union. Enfin, il crée un « Corps volontaire européen d’aide humanitaire » (art. 214 TFUE).

Aucun traité n’énumère les devoirs du citoyen européen. Seul le préambule de la Charte des droits fondamentaux pose le principe que « la jouissance de ces droits entraîne des responsabilités et des devoirs ».

Source : http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/union-europeenne/ue-citoyennete/citoyennete-europeenne/quels-sont-droits-devoirs-du-citoyen
2° Partie : La vie démocratique
La modernisation des institutions de 2008 : une réforme substantielle

La dernière révision constitutionnelle, adoptée le 21 juillet 2008 par le Parlement réuni en Congrès à Versailles et promulguée le 23 juillet modifie 47 articles de la Loi fondamentale adoptée par le peuple français le 4 octobre 1958. Cette réforme vise en priorité « à renforcer le rôle du Parlement ». Viennent ensuite la rénovation du mode d’exercice du pouvoir exécutif et la garantie de droits nouveaux pour les citoyens.


Le renforcement des pouvoirs du Parlement se traduit par un partage de l’ordre du jour, le 
gouvernement n’étant plus maître de l’ordre du jour que 15 jours par mois, contre 14 pour la 
majorité parlementaire et un jour pour l’opposition. L’utilisation de l’article 49-3 de la 
Constitution, qui permet l’adoption sans vote d’un projet de loi, est limitée aux projets de loi 
de finances et de financement de la Sécurité sociale et ne peut concerner qu’un seul texte par 
session. Il existe désormais la possibilité d’organiser un référendum à l’initiative d’un 
cinquième des parlementaires soutenus par un dixième des électeurs inscrits.


S’agissant de l’exécutif, l’un des points les plus marquants est la possibilité pour le Président 
de la République de s’exprimer devant le Parlement, réuni « à cet effet en Congrès », un débat 
pouvant avoir lieu ensuite mais hors de sa présence et sans vote. En outre, le nombre de 
mandats présidentiels est limité à deux et le texte prévoit que le nombre maximum de 
ministres soit défini par une loi organique. Les pouvoirs exceptionnels que le président de la 
République tient de l’article 16 sont limités à trente jours. Il ne préside plus le Conseil 
supérieur de la magistrature et son droit de grâce ne concerne plus que des cas individuels. En 
ce qui concerne le gouvernement, les ministres démissionnaires ou congédiés peuvent 
retrouver leur siège au Parlement sans que soient organisées des élections partielles.


Parmi les droits nouveaux des citoyens, le texte prévoit notamment un mécanisme de 
contrôle de la constitutionnalité des lois par voie d’exception, la création d’un Défenseur des 
droits des citoyens chargé de recueillir les réclamations des personnes qui s’estimeraient 
lésées par le fonctionnement d’un service public et la possibilité de saisir le Conseil 
économique, social et environnemental par voie de pétition.

Enjeux et incertitudes de la réforme

L’une des originalités de cette révision constitutionnelle est son entrée en vigueur progressive. Certaines de ses dispositions s’imposent immédiatement, d’autres, comme celles ayant trait à la procédure parlementaire, n’entreront en vigueur qu’à partir du 1er janvier 2009. D’autres enfin devront être précisées par une loi ou par une loi organique, comme les conditions d’exercice du contrôle de constitutionnalité des lois déjà promulguées, ou les types d’emplois sur lesquels le Président peut nommer des personnes de son choix.

À plus long terme, la portée de cette réforme dépend de ce qu’en feront les responsables politiques, aux premiers rangs desquels les parlementaires. Parmi les spécialistes du droit constitutionnel, une revalorisation du rôle du Parlement passe par l’interdiction du cumul des mandats. Ce point, soulevé par le comité Balladur, n’a pas été repris. Une autre interrogation concerne la clarification des fonctions du Premier ministre dans ses rapports avec le président de la République et avec sa majorité parlementaire.
Source : http://www.vie-publique.fr/actualite/dossier/cinquieme-republique/ve-republique-au-fil-revisions-constitutionnelles-modele-original-evolution-instit
LA   DECENTRALISATION
Amorce : Quel est le point commun entre un repas servi dans un lycée, une route départementale sur le point d’être refaite, un terrain en passe de devenir une zone d’activité et une personne âgée accueillie dans une maison de retraite ? 
Ce sont des collectivités locales qui, en vertu de la décentralisation, mènent à bien toutes ces actions.

 

Actualité
Il y a tout juste trente ans, les socialistes,  accordaient leur autonomie aux communes, départements et régions, mettant fin à presque deux siècles de jacobinisme. Ils donnaient ainsi le coup d’envoi d’un mouvement de décentralisation déjà en germe depuis plusieurs années.
La décentralisation est la recherche permanente d’un approfondissement de la démocratie dont le principal bénéficiaire doit être le citoyen.
Rappel : deux notions à distinguer 
La déconcentration consiste à confier à des agents locaux, nommés par le pouvoir central, la prise de certaines décisions qui ne remettent pas en cause l'intérêt national et qui intéressent directement les administrés. Toutefois, ces agents restent sous l'autorité directe du pouvoir central et sont soumis à un contrôle hiérarchique. Les représentants gèrent eux-mêmes tout ce qui concerne l'administration centrale mais au niveau local, ce ne sont que des relais du pouvoir central. L'institution préfectorale constitue ce support original du pouvoir déconcentré. 
Si la solution de la déconcentration a apporté une réponse satisfaisante, elle ne permet pas de répondre aux attentes d'une démocratie toujours plus proche des citoyens. Dans un deuxième temps, la France a décidé d'aller plus loin et de pratiquer une décentralisation. qui signifie que l'Etat décide de créer à ses côtés d'autres personnes morales : les collectivités territoriales (régions, départements, communes). 
Les collectivités territoriales s'administrent elles-mêmes en vertu du principe de libre administration (article 72 de la constitution). 
Article 72

Modifié par Loi constitutionnelle n°2003-276 du 28 mars 2003 - art. 5
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs compétences.

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'Etat, représentant de chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.

Ce sont des représentants élus qui sont chargés de la gestion de ces collectivités. La décentralisation est considérée comme apportant une plus grande démocratie au niveau local. Les organes disposent d'un véritable pouvoir de décision ainsi que de ressources propres qui leur permettent de financer leurs décisions.
La France est un Etat unitaire déconcentré et décentralisé. 
Problématique : Quel bilan peut-on tirer de la décentralisation ? Faut-il franchir une nouvelle étape dans ce domaine ? 
Un constat

Après 30  ans de décen​tra​li​sation, le paysage des pou​voirs  locaux est  com​plexe et illi​sible : c’est le fameux "mil​le​feuille ter​ri​torial". Il faut donc le sim​plifier, en réduisant le nombre d’échelons ins​ti​tu​tionnels, ou, à tout le moins, en les regroupant en "binômes" (région et dépar​tement d’un côté, commune et  inter​com​mu​nalité de l’autre).
La décentralisation a été  profondément modifiée par la révision constitutionnelle de mars 2003 et les lois du 29 juillet 2004 sur l'autonomie financière des collectivités territoriales et du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. 

Le droit de la nouvelle décentralisation procède à la fois de  normes constitutionnelles, législatives et réglementaires 

Chronologie
- 1789, mise en place d’un nouveau mode d'organisation territoriale, annoncé comme rationnel, et dont émerge le département ;
- 1884 : la loi du 5 avril fait entrer la République dans les villes et villages en conférant la libre administration aux communes ;
-La loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ouvre la voie à un profond bouleversement de la répartition des pouvoirs au profit des acteurs locaux. ; elle  est complétée en 1983 par deux lois 

-16 mars 1986 : première élection au SU des conseils régionaux 

-Lois Joxe de 1992 sur l’administration territoriale 

-Loi Chevènement de 1999 sur l’intercommunalité institue  3 catégories de communautés, plus ou moins intégrées selon les contextes territoriaux :
La communauté de communes (moins de 50 000 habitants), n’exerçant que deux compétences obligatoires : l’aménagement de l'espace et le développement économique ;

La communauté d'agglomération (rassemblant au moins 50 000 habitants autour de villes centre de plus de 15 000 habitants). Outre le développement économique et l’aménagement de l’espace, ses compétences obligatoires sont étendues aux transports collectifs urbains, à l’équilibre social de l'habitat et à la politique de la ville ;

La communauté urbaine (statut désormais réservé aux agglomérations de plus de 450 000 habitants) qui, de par la loi, exerce des compétences supplémentaires, parmi lesquelles : urbanisme, voirie, parcs de stationnement, valorisation des déchets, de l’eau, de l’assainissement, cimetières, abattoirs, marchés d’intérêt national.

-La révision constitutionnelle du 28 mars 2003 consacre le principe de décentralisation et d’autonomie financière des collectivités locales ; elle institue une possibilité  de référendums locaux

-Loi du 13 aout 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (Gouvernement Raffarin) prévoit des transferts de compétence en matière de gestion des infrastructures de transport (routes, aéroports)

-Circulaire du 17 janvier 2006 : modernise le contrôle de légalité et qui le recentre sur les questions d’intercommunalité, 
-2009, une réforme des collectivités locales a été lancée par les travaux du Comité Balladur
Installé en octobre 2008, le Comité a rendu son rapport, intitulé Il est temps de décider, le 5 mars 2009 dans lequel il avance 20 propositions.
-Le 21 octobre 2009, le ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités territoriales a présenté en Conseil des ministres trois projets de loi et un projet de loi organique définissant les termes de la réforme. Celle-ci est examinée au Parlement depuis la mi-décembre 2009 pour une adoption définitive en juin 2010; création de la « métropole » pour les zones urbaines de plus de 500 000 habitants 

Doc Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) sont des regroupements de communes ayant pour objet l'élaboration de « projets communs de développement au sein de périmètres de solidarité ». Ils sont soumis à des règles communes, homogènes et comparables à celles de collectivités locales. Les communautés urbaines, communautés d'agglomération, communautés de communes, syndicats d'agglomération nouvelle, syndicats de communes et les syndicats mixtes sont des EPCI.

La communauté urbaine est un EPCI regroupant plusieurs communes qui s'associent au sein d'un espace de solidarité, pour élaborer et conduire ensemble un projet commun de développement urbain et d'aménagement de leur territoire.
Les communautés urbaines créées depuis la loi du 12 juillet 1999 doivent constituer un ensemble d'un seul tenant et sans enclave de plus de 500 000 habitants.

La communauté d'agglomération est un EPCI regroupant plusieurs communes formant, à la date de sa création, un ensemble de plus de 50 000 habitants d'un seul tenant et sans enclave autour d'une ou plusieurs communes centre de plus de 15 000 habitants. Ces communes s'associent au sein d'un espace de solidarité, en vue d'élaborer et conduire ensemble un projet commun de développement urbain et d'aménagement de leur territoire.

Remarque : La communauté d'agglomération a été créée par la loi relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale du 12 juillet 1999.

La communauté de communes est un EPCI regroupant plusieurs communes d'un seul tenant et sans enclave. Elle a pour objet d'associer des communes au sein d'un espace de solidarité en vue de l'élaboration d'un projet commun de développement et d'aménagement de l'espace.

Les conditions « d'un seul tenant et sans enclave » ne sont pas exigées pour les communautés de communes existant à la date de la publication de la loi du 12 juillet 1999 ou issues de la transformation d'un district ou d'une communauté de villes en application de cette même loi (cf. art. 51 et 56).
Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/etab-pub-cooper-intercom.htm
Doc  Les Echos 02/01/ 2012 Christiane Navas
Nice Côte d'Azur devient la première métropole en France
En fusionnant avec trois communautés de communes, la communauté urbaine Nice Côte d'Azur devient métropole, mais le nouveau découpage risque d'accentuer la division est-ouest des Alpes-Maritimes avec un pôle Cannes-Grasse-Antibes qui ne verra pas le jour.

La communauté urbaine, Nice Côte d'Azur s'est transformée au 1er janvier en métropole en application de la loi de réforme territoriale de décembre 2010. Le nouvel Epci (établissement public de coopération intercommunale) devient ainsi la première métropole opérationnelle dans l'Hexagone. Lancé en avril 2011, le projet a été validé par la commission départementale de coopération intercommunale et le décret de création a été publié le 18 octobre 2011.(…), 87 % des 46 communes rassemblées au sein de la nouvelle collectivité, représentant 97,5 % de la population, ont voté pour.(…).

Construit sur une solidarité nord-sud, affichant une complémentarité entre le littoral et le haut pays, le nouveau périmètre, d'un seul tenant, associe à l'ex-communauté urbaine de Nice Côte d'Azur, les trois anciennes communautés de communes Vésubie-Mercantour, Tinée et Stations du Mercantour. Une configuration qui a provoqué de nombreux commentaires. Lors de l'appel à coopération métropolitaine lancé en 2005 par la Datar, les acteurs socio-économiques avaient défendu un projet de métropole azuréenne aux dimensions de l'actuel département des Alpes-Maritimes pour acquérir davantage de poids face à la capitale régionale, Marseille, et pouvoir rivaliser avec les grandes agglomérations européennes.(…)
Les élus politiques n'ont pas suivi. La nouvelle métropole Nice Côte d'Azur a été conçue a minima. Avec ses 545.000 habitants, elle pèse à peine un peu plus que l'ancienne communauté urbaine (525.000 habitants) même si elle a agrandi son territoire. Surtout, elle scinde, de fait, en deux le département des Alpes-Maritimes, dont elle accentue la division est-ouest. A l'est, subsiste la modeste communauté de communes du Pays des Paillons et, autour de Menton, la communauté d'agglomération de la Riviera française, coincée entre la frontière italienne et la métropole malgré une extension vers la montagne en direction de Sospel. A l'ouest, le grand ensemble Cannes, Grasse, Antibes Sophia-Antipolis est resté lettre morte.

La métropole récupère la compétence sur les questions de voirie départementale, les transports scolaires, la gestion des zones d'activité et la promotion à l'étranger du territoire et de ses activités économiques. ( …)
La décentralisation : un  enjeu  territorial et politique
« Le moment est venu de poser la question des échelons de collectivités locales dont le nombre et l’enchevêtrement des compétences sont une source d’inefficacité et de dépenses supplémentaires », avait annoncé ce jour-là le chef de l’État. L’Élysée veut alléger le mille-feuille administratif qui, depuis la commune jusqu’à l’État et l’Union européenne, compte sept niveaux. La France rassemble ainsi 26 Régions, 100 départements, 36 000 communes et 18 000 groupements intercommunaux.
Source :http://www.droitpublic.net/spip.php?article2458

« (…) Inscrite dans le temps, la décentralisation a été conçue comme un processus de 
modernisation de l’action publique et d’approfondissement de la démocratie. Or, le constat est 
partagé par tous d’un système territorial complexe, illisible et couteux . Il nécessite une 
réforme pour en clarifier, simplifier, et rationaliser le fonctionnement. (…) » J-Luc Bœuf  
Source : La Croix 2 mars 2012, p 12

Voir : Vidéo :


Les 10 étapes de la décentralisation http://www.dailymotion.com/video/xonsl1_la-
decentralisation-en-dix-grandes-etapes_news

http://www.global-et-local.eu/?ARF-Special-30-ans-de-la
Tableau : La répartition des compétences 

Source : Rapport du Comité pour la réforme des collectivités locales 5 mars 2009 remis au Président de la République
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020347348
Voir :Comité pour la réforme des collectivités locales - « Il est temps de décider » - Rapport au Président de la République  BALLADUR Edouard

Présidence de la République  La Documentation française : Fayard Mars 2009
[image: image2.emf]

QUELQUES ELEMENTS POUR UNE SEQUENCE :   L’ISOLOIR 
Actualité du sujet

 Les dix prétendants à l’élection présidentielle de 2012 ont envahi l’espace urbain . Leurs affiches, sauvagement collées sur la voie publique ou placardées sur les panneaux électoraux, font partie du paysage  Cela fait partie du rituel électoral
Document 1 :  Amorce :
 Une photo , par exemple 

[image: image3.jpg]



Questions :

Ou trouve-on ce dispositif ?
Pourquoi cet instrument un isoloir ? A quoi sert-il ? 
Depuis quand ?

Matériellement, les bureaux sont généralement aménagés dans des locaux municipaux. 
Remarque : Depuis les élections de 2007, ils doivent respecter les règles d'accessibilité aux personnes handicapées. Un isoloir au moins et l'urne doivent être également accessible aux personnes handicapées
Doc 2  En France, pour les élections politiques, la procédure est essentiellement définie par la première partie du code électoral dans le cadre des principes fixés par la constitution. Il s'agit toujours d'un vote à bulletin secret.
Une définition : Un isoloir est un dispositif physique placé dans un bureau de vote chargé de dissimuler le choix de ceux qui participent à un vote secret. 

En France, il permet au votant de placer son bulletin dans une enveloppe à l'abri des regards indiscrets. Cette opération a lieu avant qu'il ne se dirige vers l'urne où elle est glissée.

Cela pose le problème du vote électronique par machines à voter puisque cette notion (d'être à l'abri du regard indiscret) disparaît. Ainsi, à Issy-les-Moulineaux, « Personne ne peut voir pour qui vous votez. La machine, munie de cloisons faisant fonction d’isoloir, sera positionnée de sorte que la confidentialité du vote soit totalement garantie (...) De plus les choix de vote sont stockés de façon aléatoire dans les mémoires de la machine »1.

Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/Isoloir
Repères historiques 
[image: image4.jpg]



Bureaux de vote à New York vers 1900

Doc 3  

. Tout comme le rendez-vous des citoyens prêts à accomplir leur devoir civique : aux bureaux de vote, ils prennent machinalement bulletins et enveloppe avant de se diriger vers l’isoloir. « A voté ! » (…)
  

 (…)des dispositifs techniques adéquats à l’organisation d’un scrutin de masse ont dû être imaginés. C’est le cas de l’isoloir  
(…)l’isoloir, suggéré dès 1881 par le sénateur Buffet pour garantir le secret du vote, a suscité une polémique longue de près de trente ans. « Il fallut attendre la loi du 29 juillet 1913 […] pour instaurer en France la procédure actuelle du vote, avec ses instruments que sont l’isoloir et l’enveloppe « (…)

Après l’avoir qualifié de « cabanon », « cabinet », « cellule » et « confessionnal laïque et obligatoire », les parlementaires  l’assimilaient par dérision à « l’alcôve », ( ;;;)D’autres, moins libertins, comparaient l’isoloir à un « couloir d’écoulement » servant à évacuer « des mauvaises odeurs qu’il est facile d’imaginer ». Aux égouts, quoi.

En réalité, l’ironie des députés cachait surtout leur réticence à l’égard de la capacité universelle à voter. Ils doutaient d’autant plus de l’aptitude du peuple à faire le bon choix que le suffrage devenait incontrôlable : « L’ancienne procédure électorale du vote secret en public accomplissait en effet une fonction de contrôle censitaire du vote. Les électeurs restaient toujours sous les regards des membres du bureau de vote. En disparaissant derrière un rideau, l’électeur échappait provisoirement à tout contrôle ». Finis les votes à mains levées ou par acclamations, pendant lesquels l’unanimité était souvent la règle !  

Source : http://www.marianne2.fr/L-isoloir-comme-vous-ne-l-avez-jamais-vu-_a217061.html
Quelques dates concernant la création de l’isoloir
1857 : Australie, 

1872 : Royaume uni 

1877 : Belgique 
1903 : Allemagne 
1913 : France : la loi de 1913, 

Ce que dit le droit :

Art. D. 56-2 du Code électoral : les bureaux de vote doivent être équipés d'au moins un isoloir permettant l'accès des personnes en fauteuils roulants.

Elargissement du thème:


Faire rechercher les autres matériels nécessaires au vote

3° Partie

LA     JUSTICE    INTERNATIONALE 
 Justice qui concerne les relations entre les Etats ou les personnes de droit privé dans un cadre international.
Doc 1 

 « M. Benjamin Ferencz, ancien procureur au Tribunal de Nuremberg, considérait qu'  " il ne peut y avoir de paix sans justice, ni de justice sans loi, ni de loi digne de ce nom sans un tribunal chargé de décider ce qui est juste et légal dans des circonstances données ". Ainsi se trouvaient rappelés les liens complexes, parfois équivoques, que la paix entretient avec la justice, singulièrement la justice pénale. 

Si la guerre a été et demeure le théâtre des exactions les plus graves et de la commission des crimes les plus odieux, une paix durable ne peut être conclue et consolidée que si les auteurs de ces crimes -du dirigeant gouvernemental au simple exécutant- sont susceptibles d'être conduits à rendre compte devant la justice de leurs méfaits. Cette justice présente alors une double vertu : celle de la sanction exemplaire de crimes particulièrement odieux, celle de la dissuasion, destinée à prévenir le retour de telles tragédies. 

La communauté internationale avait, à la fin du siècle dernier, pris conscience de cette nécessité de mettre en place une instance judiciaire " appelée à défendre et à mettre en oeuvre les exigences profondes de l'humanité ". La communauté internationale avait proclamé, pour la première fois en 1899, à La Haye, la nécessité de répondre à ces exigences. Ce fut la clause " Martens ", concernant les " lois de l'humanité " et qui figure au préambule de la convention de La Haye sur les lois et coutumes de guerre. Surtout, après l'ampleur des crimes perpétrés par le régime nazi lors de la seconde guerre mondiale, et les exactions massives commises à cette même époque par les forces japonaises, les deux tribunaux de Nuremberg et Tokyo furent mis en place pour juger les responsables de ces crimes de guerre et crimes contre l'humanité. 

Ce n'est toutefois qu'après 1945 et en partie sur la base des travaux de ces deux tribunaux, notamment en ce qui concerne la définition des " crimes contre l'humanité ", que fut progressivement créée une base juridique, intégrée dans des conventions internationales ainsi que dans de nombreuses législations internes, et de nature à définir des incriminations et à prévoir leur répression. Ce fut d'abord la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme et la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, toutes deux adoptées en 1948. L'année suivante furent adoptées les quatre conventions de Genève visant à établir un régime de protection des droits des non-combattants, auxquelles se sont ajoutés, ultérieurement (1977), deux protocoles additionnels concernant la protection des victimes, respectivement, de conflits armés internationaux1(*) et non internationaux. Plus récemment, en 1984, fut adoptée la Convention des Nations unies contre la torture et autres peines ou traitement cruels, inhumains ou dégradants. » 
Rapport Sénat 1999- Introduction


Chronologie : quelques repères 

28 juin 1919
Signature du traité de Versailles
L'article 227 prévoyait la mise en accusation de l’empereur allemand Guillaume II 
1er août 
Le conseil de la SDN demande à un comité de juristes d’élaborer le statut d’une cour permanente de justice internationale. Le comité adopte une résolution prévoyant une instance compétente pour juger "les crimes contre l’ordre public international et le droit des gens universel, qui lui seront déférés par l’Assemblée plénière de la SDN ou par le Conseil de cette Société". Mais le Conseil de la SDN examine le projet et le repousse le jugeant prématuré.
1919  
Le pacte de la SDN est rédigé du 3 février au 11 avril 1919 à l'Hôtel Crillon à Paris pendant la Conférence de la paix de 1919. 
Aux termes de l’article 14 du Pacte de la Société des Nations (SDN), le Conseil de la Société était chargé de formuler un projet de Cour permanente de Justice internationale (CPJI). 
Cette juridiction devait non seulement connaître de tout différend d’un caractère international que les parties lui soumettraient, mais aussi donner des avis consultatifs sur tout différend ou tout point dont la saisirait le Conseil ou l’Assemblée. 
1922

La Cour permanente de Justice internationale (CPJI) est créée à La Haye. C'est la deuxième instance de recours international existante (la Cour d'arbitrage international de La Haye avait été créée en 1899). 
30 octobre 1943
Les Etats-Unis, l’Union soviétique et la Grande-Bretagne publient à Moscou une déclaration affirmant leur détermination à châtier les criminels de guerre après la victoire.
8 août 1945
Institution du Tribunal militaire international de Nuremberg par l’accord de Londres.
19 janvier 1946
Institution du Tribunal international pour l’Extrême-Orient (Tokyo) par une déclaration du commandant suprême des forces  alliées (le général Mac Arthur).
1946

La Cour internationale de justice (CIJ), organe de l'ONU
remplace la Cour permanente de Justice internationale (CPJI)1
4 décembre 1989
L’Assemblée générale des Nations unies demande à la Commission de droit international de l'ONU d’étudier à nouveau la question de l'institution d’une juridiction pénale internationale.
25 mai 1993
Institution du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) par la résolution 827 du Conseil de sécurité de l’ONU afin de poursuivre les personnes responsables de violations graves du droit international humanitaire sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis le 1er janvier 1991.
8 novembre 1994
Institution du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) par la résolution 955 du Conseil de sécurité de l’ONU. Le TPIR est chargé de poursuivre les personnes responsables d’actes de génocide et d’autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire du Rwanda ou par des citoyens rwandais sur le territoire des Etats voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994.
Juillet 1994
Adoption par la Commission du droit international (CDI) de l’ONU, composée d’experts indépendants, d’un projet de statut d’une Cour pénale internationale.
17 juillet 1998
Conférence des Nations unies à Rome : Signature de la Convention portant statut de la création d’une Cour pénale internationale 120 pays en faveur du texte.
7 votent contre (Etats-Unis, Inde, Chine, Israël, Viêt-Nam, Barheïn, Qatar) 21 pays (essentiellement des pays arabes) s'abstiennent.

2 septembre 1998
Première condamnation pour génocide depuis la définition de ce crime par la Convention de 1948. Le Tribunal international pour le Rwanda juge Jean-Paul Akayesu, ancien maire de Taba (ville où ont été massacrés environ 2000 tutsis d’avril à juin 1994) coupable de génocide et reconnaît le viol et d’autres violences sexuelles comme "actes de génocide" lorsqu'ils ont dirigés contre un groupe ethnique, racial, ou religieux, avec l’intention de le détruire.
24 mai 1999
Mise en accusation du président Milosevic par le procureur du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie pour "crimes contre l’humanité et violations des lois ou coutumes de la guerre" au Kosovo.
Pour la première fois, un chef d’Etat en exercice est mis en accusation par une institution judiciaire établie à l’échelon international.
10 août 2001
Promulgation au Cambodge de la loi instaurant un tribunal spécial mixte cambodgien avec la participation de juges internationaux pour juger les anciens chefs Khmers rouges. Par cette loi sont créées les Chambres Extraordinaires au sein des Tribunaux Cambodgiens (CETC) chargées de juger les responsables du génocide cambodgien entre 1975 et 1979.
16 janvier 2002
Les Nations Unies et le gouvernement de la Sierra Leone signé l’Accord portant sur l'établissement d’un Tribunal spécial pour la Sierra Leone (TSSL) afin de «poursuivre ceux qui portent la responsabilité la plus lourde» des violations graves du droit international humanitaire et du droit sierra léonais commis sur le territoire de la Sierra Leone depuis le 30 novembre 1996 (date de la signature de l'Accord de paix d'Abidjan, qui offrait une amnistie aux rebelles et qui, par la suite, a échoué).
11 avril 2002
Naissance de la Cour pénale internationale.
Le statut de Rome adopté le 17 juillet 1998 est ratifié par dix nouveaux Etats le 11 avril 2002 : le seuil des 60 ratifications, nécessaire à la mise en place de la CPI, est franchi.
1er juillet 2002
Entrée en fonctions de la Cour pénale internationale conformément au statut de Rome (art. 126).
7 février 2003
Election des juges de la Cour pénale internationale : 18 juges sont élus lors de la nouvelle session de l'Assemblée des Etats parties au Statut de Rome de la Cour pénale, réunie du 3 au 7 février à New York. La durée des mandats est fixée à neuf ans pour six juges, six ans pour six autres et trois ans pour les six derniers.
21 avril 2003
L'avocat argentin Luis Moreno Ocampo est élu à l'unanimité au poste de procureur de la Cour pour un mandat non renouvelable de neuf ans. 
6 juin 2003
Accord entre le Cambodge et les Nations unies sur la création du tribunal spécial à participation internationale chargé de juger les dirigeants du Kampuchéa Démocratique ainsi que les principaux responsables des crimes et violations graves du droit pénal cambodgien, du droit international humanitaire, ainsi que des conventions internationales reconnues par le Cambodge, commis entre le 17 avril 1975 et le 6 janvier 1979.

10 mars 2004
Inauguration à Freetown du Tribunal spécial pour la Sierra Leone (TSSL). Créé en 2002, il va pouvoir commencer l'instruction du procès de neuf inculpés, détenus pour les atrocités commises durant la guerre civile qui a fait jusqu'à 200 000 morts et dont les principaux responsables sont en fuite.

3 juillet 2006
Inauguration à Phnom Penh du tribunal spécial pour juger les anciens dirigeants khmers rouges accusés de génocide, les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (CETC). Il réunit 30 magistrats, 17 Cambodgiens et 13 juges internationaux, qui prêtent serment le 3 juillet
30 mai 2007
Création du Tribunal spécial pour le Liban par l'ONU  . La résolution 1757, adoptée par le Conseil de sécurité et placée sous le chapitre VII de la Charte de l'ONU, impose la création d' un tribunal international pour juger les assassins de l'ex-Premier ministre libanais Rafic Hariri..
1er mars 2009
Ouverture du Tribunal spécial pour le Liban (TSL), qui débute ses activités avec le procès sur l'attentat de l'ancien premier ministre libanais Rafic Hariri. La Syrie menace de ne pas coopérer en ne livrant pas les suspects.
.7 avril 2009
Le Tribunal spécial pour la Sierra Leone (TSSL) condamne trois anciens chefs rebelles du Front Révolutionnaire Uni (RUF) à de lourdes peines d’emprisonnement pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité.
16 mars 2012 
Premier jugement de la CPI depuis son entrée en fonction en 2003.
Source : 
D’après http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/justice-penale-internationale-index.shtml/justice-penale-internationale-chronologie.shtml
6. Ressources  pour aller plus loin 
1° Partie : La République et la citoyenneté 
· Quelques ouvrages, revues
Les valeurs, les principes et les symboles de la République

-Les valeurs de la République, La documentation Française, 2007 L'idée de République
Les principes républicains : signification et portée
-La  République, Revue Pouvoirs, n°100, Seuil ,2002
-Guy Haarscher, La laïcité, Que sais-je ?, 2011

-Jean Baubérot, Histoire de la laïcité en France, Que sais-je ? N° 3571, 2010

-Jean Baubérot, Les laïcités dans le monde, Que sais-je ? N° 3794, PUF, 2010
- Pierre Encrevé, La langue de la République  in Revue Pouvoirs n ° 100, 2002,  p 123
Nationalité, citoyenneté française et citoyenneté européenne
-Anicet Le Pors,La citoyenneté, PUF, coll. « Que sais-je ?» ,2011
-Dominique Schnapper, Qu’est ce que la citoyenneté, Gallimard , Coll. Folio , 2000
Le droit de vote 

-TDC, Les voies du suffrage universel, 1° -15 mars 2002
· Quelques sites 

-Eduscol

Conférence de C. Nicolet , « Enseigner les valeurs républicaines aujourd’hui »




Haut Conseil à l’intégration - Faire connaître les valeurs de la République, Bibliothèque des rapports publics - La Documentation française 



Ministère de l’Education nationale - Valeurs républicaines, Ministère de l’Education nationale - Direction générale de l’enseignement scolaire 
-Vie publique

-Service public : l’acquisition de la nationalité

-Toute l’Europe 

2° Partie : La vie démocratique 
· Quelques ouvrages
Le vote :

-Voter, Revue  Pouvoirs, n° 120,  Seuil ,2007

Les institutions

-Guy Carcassonne, La Constitution , Seuil, Coll. Points-Essais 

-Dominique Chagnollaud, La V° République, Paris, Coll. Points Essais 1995

-Institutions et vie politique, La Documentation Française

- Jean.-F.Sirinelli,  La Ve République, PUF, coll. Que sais-je ?, 2e éd., 2010

- Bastien François Misère de la Ve République, Seuil, coll. Points, rééd., 2007 et Le régime politique de la Ve République, La découverte, coll. Repères, 4e éd., 2008

-Dominique Grandguillot, Les institutions de la V°République, Gualimo Lextenso éditions b 2008

-Patrick Fraisseix, 100 QRC en droit public Sirey ,2010

-Bastien François, Misère de la Ve République, Seuil, coll. Points, reéd., 2007 et Le régime politique de la Ve République, La découverte, coll. Repères, 4e éd., 2008

-Le texte de la Constitution de 1958 mis à jour. On préfèrera l’édition de poche de Gualino (à 4 €) à celle de Dalloz (à 2 €) car la seconde ne distingue pas entre les dispositions de la révision du 23 juillet 2008 immédiatement entrées en vigueur, celles entrées en vigueur le 1er mars 2009 et celles devant entrer en vigueur lorsque les lois organiques et ordinaires nécessaires auront été adoptées.
-Guy Carcassonne, La Constitution,(introduite et commentée par), Seuil, coll. Points, 9e éd., 2009 (synthétique et très utile)

-Marion Ballet et Olivier Duhamel, Les élections présidentielles, Dalloz, 2011
-La procédure législative, La documentation française, Coll. Documents d’études

-Isabelle Flahault, Philippe Tronquoy, Le président de la République en 30 questions
La Documentation française, 2012

Les syndicats

Dominique Andolfatto, Les syndicats en France , La documentation Française ,2007
René Mouriaux, Le syndicalisme en France, La Découverte ,2008

Les associations

-Paul Le Gall, Associations, le guide pratique 2012,  Prat Editions ,2012

La décentralisation 

-Rapport d’information, La révolution de l’intercommunalité, Commission des lois, N° 379 , 2011-2012 , Sénat 

Le parlement européen 

-Jacques Ziller, L’Union européenne, La documentation Française, 2008, voir notice 2 p 17 
-M. Clapié, Manuel d’institutions européennes, Flammarion, coll. Champs, 3e éd., 2010 (ouvrage au format de poche qui n’est pas un manuel de droit communautaire institutionnel mais traite, dans une perspective critique intellectuellement stimulante, l’ensemble des institutions européennes

Les medias 

-Francis Balle, Les médias , PUF, coll. Que sais-je ?, 2011

-Hélène-Yvonne. Meynaud, Denis Duclos, Les sondages d’opinion, La Découverte, 2007
-Communication, médias - Faits de société Internet et les réseaux sociaux , La Documentation française, 2011, Coll. revue PPS
-Patrick Eveno, La presse PUF, coll. Que sais-je ?, 2010
Les sondages 

-Alain Garrigou, L’ivresse des sondages, La découverte 2006
· Quelques sites 
-Assemblée nationale : www.assemblee-nationale.fr voir  notamment 
· le dossier sur la décentralisation 

-Sénat : www.senat.fr
-Elysée : www.elysee.fr
-Gouvernement : www.gouvernement.fr 

-Conseil constitutionnel : www.conseil-constitutionnel.fr

-Observatoire des inégalités : www.inegalites.fr/
-Vie publique : www.vie-publique.fr voir notamment
· Les étapes du droit de vote : une courte animation 
http://www.viepublique.fr/decouverte_instit/animations/frise_vote/Anim4.htm
· Découverte des institutions : http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/
· Décentralisation : http://www.vie publique.fr/recherche/afsrecherche.php?C=10033&CAT=spip&X=4&KEYWORDS=decentralisation
· Actualité : Expo à la BNF du 11 avril 2012 au 15 juillet 2012  voir :

http://expositions.bnf.fr/presse/

3° Partie : La défense et la paix 
· Quelques ouvrages et revues 
La défense 

-Le livre Blanc de la défense et de la Sécurité nationale, 2008 ; publié en deux volumes par Odile Jacob, en co-édition avec la Documentation française 
-Cahiers français  n° 360, Etat et sécurité, janvier –février 2011

-Défense et sécurité de la France, CRDP Montpellier et Ministère de la Défense 

-P. Boulanger, Géographie militaire et géostratégie : enjeux et crises du monde contemporain, Armand Colin, coll. U, 2011

-Les nouveaux (dés)équilibres mondiaux Michel Foucher, La Documentation française: 2009
L’ONU 

-ABC des Nations Unies, Mars 2012

-L'ONU à l'épreuve, La Documentation Française, Collection : Questions internationales 2005
-ONU (L') : le système institutionnel Laurence Burgorgue Larsen, La Documentation Française, Coll. : Documents d'études, série : Droit international public, 2011
-ONU (L') : Les activités, Laurence Burgorgue Larsen, La Documentation Française
Coll. : Documents d'études, série : Droit international public, 2011
La CPI 

-A quoi sert le droit international ? La Documentation française,  2011
-Salvatore Zappala, La justice pénale internationale Montchrestien Collection : 


 Politique,  2007
Clefs
· Quelques sites 

-archives.livreblancdefenseetsecurite.gouv.fr/

-www.defense.gouv.fr

-www.diplomatie.gouv.fr 


-www.un.org/french

-ww.icc-cpi.int

-http://leportaildudroit.over-blog.com/article-la-justice-internationale-61591381.html
ENSEIGNER 


L’  EDUCATION   CIVIQUE





                          EN





CLASSE   DE TROISIEME





Programme en vigueur à la rentrée 2012











� Il conviendrait  d’évoquer l’adoption dans la période récente de lois de compétence universelle dans certains pays, permettant à leurs tribunaux nationaux de poursuivre les responsables de crimes de guerre, contre l’humanité, génocide ou torture, ou de certains de ces crimes, quels que soient leur nationalité  ou le lieu où les crimes où été commis, avec des modalités d’application diverses.(Ex :Pinochet….)


� Elle est  établie par l'article 92 de la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Charte_des_Nations_unies" \o "Charte des Nations unies" �Charte des Nations unies� : « La Cour internationale de Justice constitue l'organe judiciaire principal des � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_des_Nations_unies" \o "Organisation des Nations unies" �Nations unies�. 
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